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ANNEXE D. 

L ÉGISLA TION É T RANGÈRE 

, un. LA 

Durée du. Travail dans les Mines 

I. - ALLEMAGNE. 

Aucune loi ne limite, pow· l'ensemble de l' Emvfre allemand, la 
durée du t1·avai l des ouvrie1·s mineu1's adultes. 

La loi clu 26 Juillet 1900 est apJ)licable a /()ut l' Emvfre allemand 
et limite la dui·ée du travail des enfants et des adolescents. 

Art. 135. - . . . 
Les enfants de moins de H ans ne peuvent pas être occupés plus 

de six heures par jour. 

Le~ adolescents de 14 à 1e ans ne peuvent pas être occupés dans 
les milles pendant plus de 10 heures par jour. , 

Art. 136. -
La durée du travail sera interrompue par des r epos. Pour les 

enfants , dont la durée du travail ne dépasse pas six heures, les repos 
seront d'au moins une demi-heure. 

Pour les autres adolescents, il doit y avoir au moins un repos 
d'u ne heure â midi , de même qu'avant et après- mid i , un repos d'une 
demi-l~enre. Un repos de la matinée on de l'après-midi peut être 
~uppnmé lorsque la durée du travail ne dépasse pas hu it heures par 
Jour et que le temps séparant les moments de repos ne dépasse pas 
quatre heures . 

II. - PRU SSE. 

La Prusse, ou l'on extrait la JJ1·esque totalite des charbons alle­
mands, a une legislation minièl'e speciale. 

L a loi" du 24.}uin 1865 sw· les mines a eté m odifiée }'' a. ll 
, 1 ce es clu 
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22 fév1·ie1· 1869, du 9 avril 1873, du 24Juin 1892, du 8 av,·il 1894, 
du 7 juillet 1902, dit 14 juillet 1905, clu i9 juin i906 et du 
18juin 1907. 

C'est notamment la loi clu 14 juillet 1905 qiti a int1·oduit cles 
prescriptions 1·elatives à la cluree du travail. 

Art. 80b. - Le règlement d'a telier doit contenir les renseigne­
ments suivan ts: 

1. - Le commencement et la fin de la journée normale de travai l, 
le nombre et la durée des r epos prévus pou r les adu Jtes, les circon­
stances et la mesure dans lesquelles les ouvriers sont ten us de pro­
longer leur travail a u dcla de la durée ordinaire et particulièrement 
de fournir un travail supplémentaire; le cas de dangers ou d'exécution 
d' un travail nécessaire étant r éservé. 

Pour les travaux de ·l' intérieur de la mine, le règlement d'atelier 
contiendra les règles prises pour la descente et la remon te des ouv 1"ie1·s 
et la vérificat ion de la présence des ouvriers dans la mine. 

Art. 93a. - La durée du travail des ouvriers dans les t ravaux 
souterra ins des mines de charbon est soumise aux prescriptions des 
art. 93b, 93c et 93e, nonobstant les prescriptions spéciales qu i 
pourraient être prises par l'Administrat ion des mines co nfor mément 
aux articles 196 à 199. 

Art. 93b. - La dul'ée normale du travail oc peut pas êt re pro­
longée de pl us d'une demi-heure, pour certains ouvriers, par suite de 
la durée de la descente et de la remonte du personnel. 

Lorsque, par suite de la durée de la trauslatioo , la journée de 
l'ouvrier est dépassée d'une demi-heure, l'excédent doit être compté 
comme travail. Une augmentation de la durée du travail qui aurait 
pour but d'éluder la loi , est in terdite. 

On entend par durée du travail le temps qu i s'écoule depuis la fi n 
de la descente du personnel dans le puits j usqu'au commencement de 

sa remonte. 

f° Art. 93c. - Pour les ouvriers occupés dan s des chantiers où la 
température ordinaire s'élève a u delà de + 28° C., la durée de la 
journée de travail ne peut pas dépasser 6 heures . 

On entend par température ordinaire, celle du chantier, alors que 

le travail et l'aérage y sont normaux. 

A.rt. 93d . _ Dans les cha ntiers où la température ordinaire 
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s'élève au delà de + 28° C., le travai l prolongé ou supplémentaire 
est interdit. 

Toute journée de travail normale ou supplémentaire do it être 
précédée d'un repos d'au moins 8 heures. 

Art. 93e. - Dans chaque mi ne, on pr endra les dispositions néces­
saires pou r évaluer le nombre et la durée des journées de travai l 
proloogées ou s upplémentaires fourn ies par chacun des ouvriers 
durant les douze dero iers mois. 

Art. i 9G - La surveillance des exploila lions min iè res incombe à 
l 'administration des mines et a pour objet : 

La sauvegarde de l 'exploitation ; 
La sûreté de la vie et la santé des ouvrie rs ; 
Le main lien des bonnes mœurs et de la bienséance par l'organi­

sation de l'exploitation; 
La sécur ité des biens de la surface dans l'inté rêt de la sù rcté des 

personnes et la circulation publique ; 

Les mesures à prendre contre les préjudices généraux que l'exploi­
tation pou rr a it fa ire naître. 

Cette surveillance s'étend aussi aux travaux prépa r atoires, aux 

gé~érateurs de vapeur et aux ate lie rs de triage, de même qu'aux 
salines . 

Art 190 - L Ad · · · · · .' . es m1n1strations des mmes peuvent prendre les 
mes~r:s ncces

1
sa1~es pour l'accomplissement de la mission qui leur es t 

conferee par I article 196; ces mesures seront applicables à toutes les 
exploitations ou à une pa rtie seu lement. Ces Adm inist r at ions so nt 
tenues de rechercher si les conditions de l'exploita tion sont tell 
l' 'tt ·t · d . . . es que e a san_1 a ire es ouvriers r end necessa1re une limita ti on de la durée 
du ~rava1l et la détermination légale du com1rn1ncement et de la fin de 
la Journée. Eventuellement , l'Admin istration des mines · 

· . . , . imposera , 
apres avoir entendu le Con set! d hygiène les Ji mitations qu' Il · 

· · d ,. ' c e Jugcra 
necessa1re ans cet ordre d idées. Ces mesures seront arlp l' bl . . . . . ica es a tout 
un d1st rrnt ou a une partie de district. 

L' Adroin istration imposera des r èo-lements pour l'a 1. • • 0 ccomp ISsemeot 
des mesures pr ises. En raison de circon stances particuli'è , . . . res, cer tames 
mmes peu vent, a leur demande, être totalement ou pa t· 1. . é d' , . . , r icu ièrement 
d1spens es obse1 ver les reg les 1mposees ; ces dispenses sont d, . 
ti Vl;JS ou provisoires. efin1-

La publication des règles imposées par l'Administration sera faite 

1 

,J. 

1 
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dans le jou r nal officiel des districts où se. trouvent les exploitations 
soumises à ces règles. 

III. - AUTRICHE. 

La loi dit 2 1 fu fa 1884 limüa1·t la duree du t1·avail effectif dans 
les mines de charbon à 10 heures et la d u,·ée dtt poste à 12 hew ·es. 

Cette loi fut modifi,ée var celle d u 27 jitin 1901 , dont voici la 
tm cluction : 

N° 81. 

LOI OU 27 JUIN 1901 , modifiant, en ce qui concerne les ouvriers occupés dans les 
mines de charbon, la loi du 21 juin 1884 (R. G. B1. no 115) concernant l 'emploi des 
enfants et des femmes, la durée de la jou rnée de travail et le repos dominical dans 
les mines. 

ARTICLE PRE~JIER. - L'article 3 de loi du 21 juin 188'1 est rapporté 
dans sa r édaction actuelle en cc qui concerne les ouvr iers occupés 
dans les mines de charbon. et est remplacé par l'article 3 ci-dessous : 

Art. 3 . - La durée du poste pour les ouvrier s occupés dans les 
mines de cha 1·bon à l 'exploitation ne peut dépasser 9 heures par jour. 

Le commencement du poste est compté du moment de l'entrée ; la 
fin du poste esl comptée de la fin cle la r emon te. 

Les moments de repos qui sont la conséquence de la nature du 
travail , comme aussi les aut res repos, sont compris dans la durée du 
poste , à moins qu ' ils ne soient pris au jour; dans ce dernie r ·cas, le 
temps nécessaire pour la sortie et la rentrée n'est pas non plus com­
pris dans la durée du poste . 

A titre exceptionnel, la durée du poste pourra être p rolongée plus 
que ne le prévoit la présente loi e t jusqu'à '12 heures, à condition que 
la durée du trava il effecti f ne dépasse pas 10 heures , dans celles des 
mines où la durée du poste se trouve, au moment de la pr omulgation 
de la lo i, dépasser la durée ci-dessus fixée, et où l'é tablissement du 
poste de 9 heures ou bien, d'une maniè re générale, l'abrévialion de 
la durée du· poste en vigueu r 1·endmit impossible ou compromettra it, 
eu égard a ux conditions spéciales techniques ou économiques de l'en­
treprise, le m aintien de l'exploit ation. 

Cette dé roga tion pourra êt re accordée soit pour tous les travailleur s 
de la mine, soit pour certaines catégories d'entre eux. 

L a concession d'une pareille dérogation pourra être accordée, après 
audition de l'exploitant et de la délégation ouvrière locale (§ 23 de la 
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loi du 14 aoüt f 896) pour la durêe de ces conditions spéciales technî­
ques ou économiques, en première instance par l'Administration des 
mines du district, d'accord avec le Gouvernement de la province, et 
en seconde instance par le Ministre de !'Agriculture d'accord avec le 
Ministre de l'Intérieur. 

De plus, le Ministre de l' Agriculture peut pour les mines de 
charbon situées dans les hautes régions des Alpes, accorder des déro­
gations en ce qui concerne la durée ù u poste fixée ci-dessus, à 
condition que la durée totale des postes pour un seul et même ouvrier 
ne dépasse pas 54 heures dans la semaine. 

L'administration des mines est autorisée, en cas d'événement extra­
ordinaire ou de besoins momentanés et pressants, à permettre des 
postes supplémentaires en en limitant le nombre et la durée. 

Art. 2. - La présente loi entrera en vigueur un an après sa pro .. 
mulgation. 

Art. 3. - L'exécution de la présente loi est confiée aux Ministres 
de l'Intérieur et de l' Agriculture. 

lV. -- FRANCÈ. 

La loi du 2novemb1·e 1892, applicable auœ mines, 1·églemente le 
t1·avail des enfants, des filles mùiew·es et des femmes. 

Les dispositions de cette loi conce1·nant la dw·ée du t1·avail ont été 
modifiées pm• la loi du 30 ma1·s f 900, qui limite la durée du, 
travail, non seulement des « pe1·sonnes p1·otégées », mais aussi des 
adultes. 

Voici le texte de cette de1·niè1•e loi, se rappo1·tant à la du1'ée du 
t1·avail: 

Article premier. - Les articles 3, 4 et 11 de la loi du 
2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et 
des femmes dans les étahlissements industriels sont modifiés ainsi 
qu'il suit : 

Art. 3. - Les jeunes ouvriers et ouvi'ières jusqu'à l'âge de 
f8 ans et les femmes ne peuvent être employées à un travail effectif 
de plus de i i heures par jour, coupées par un ou plusieuz•s repos 
dont la durée totale ne pourra être inférieure à i heure et pendt' 

·1 . d' an Jesquels le trava1 sera rnter 1t. 

. . ·~ 
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Au bout de deux ans, à partir de la promulgation de .la présente 
loi, la durée du travail sera réduite à iO i/2 heures et, au bout 
d'une nouvelle période de deux années, à iO heures. 

Dans chaque établissement, sauf les usines à feu continu et les 
mines, minières ou carrières, les repos auront lieu aux mêmes 
heures pour toutes les personnes protégées par la présente loi. 

Art. 2. - . . . · · 
Il est ajouté à l'article premierdu décret-loi des9-i4septembre1848 

la disposition suivante : 

« 'foutefois, dans les établissements énumërés dans l'article premier 
de la Joi du 2 novembre 1892 qui emploient dans les mêmes locaux 
des hommes adultes et des personnes visées par la dite loi, la journée 
de ces ouvriers ne pourra excéder onze heures de travail effectif. . 

» Dans le cas du paragraphe précédent, au. bout ,de deux .an~ a 
partir de Ja promulgation de la présente loi, la Jou:nee sera redmte 
à 10 heures et demie et, au bout d'une nouvelle période de deux ans, 

à iO heures. » 

Loi du 29 juin 1905 relative à la durée du travail 
dans les mines. 

Article ~remiet·. - Six mois après la promulgation de la présente 
loi, la journée des ouvriers employés à l'abatage, d~ns les travaux 
souterrains des mines de combustible, .ne pourra exceder une durée 
de neuf heures calculée depuis l'entrée dans le puits des derniers 
ouvriers descendant jusqu'à l'arrivée au jour des premiers _ouvriers 
remontant; pour les mines où l'entrée a lieu par gale~1es,, cet!e 
durée sera calculée depuis l'arrivée au fond de la galerie d acces 
jusqu'au retour au même point. 

Au bout de deux ans à partir de la date précitée, la durée de cette 
journée sera réduite à huit heures et demie et au bout d'une nouvelle 
période de deux ans à huit heures. é i 

Il n'est porté aucune atteinte aux con ventions et aux usages qu • 
valant à ·des conventions qui, dans certaines exploitations, ont fixé 
pour la journée normale une durée inférieure à celle flxéé par les 
paragraphes précédents . 

Art. 2. - En cas de repos prévus par le règlement de la mine et 

l 
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pris soit au fond, soit au jour, la durée stipulée à l'article précédent 
sera augmentée de la durée de ces repos. 

Art. 3. - Des dérogations aux prescriptions de l'article premier 
pourront être autorisées par le Ministre des Travaux publics, après 
avis du Conseil général des min es, dans les mines où l'application de 
ces prescriptions serait de nature à compromettre, pour des motifs 
techniques ou économiques, le maintien de l'exploitation . Le retrait 
de ces dé rogations aura lieu dans la même forme. 

Art. 11. - Des dérogations temporaires, dont la durée ne devra 
pas excéder deux mois, mais qui seront renouvelahles, pourront être 
accordées par l' ingénieur en chef de l'arrondissement minéralogique , 
soit à la su itP. d'accidents , soit pour des motifs de sécurité, soit pour 
des nécessi tés occasionnelles, soi t, enfin, lorsqu'i l y a accord entre 
les ouvriers et l'exploitant pour le mai ntien de certain s usages locaux. 
Les délégués à la sécu r ité des ouvriers mineurs seron t e ntend us 
quand ces dérogat ions seront demandées a la suite d'accidents ou 
pour des motifs de sécurité . 

L'exploitant pourra, sous sa responsabilité, en cas de danger 
imm inent, prolonger la jou rnée de travail en attendant l' autorisa tion 
qu ' il sera t2n u de demander immédiatement à l' iogénieur en ehef. 

Art. 5. - Les iofractions à la présen te loi seront constatées par 
procès-ve1·baux des ingé nieurs et des contrôleurs du service des 
mines qui feront foi jusqu'à preuve du contraire. 

Ces procès-verbaux seront dressés en t riple exemplaire: le prem ier 
sera envoyé a u préfet du département, le second sera déposé a u 
parquet et le troisième sera remis au contrevenant. 

Art. 6. - Les exploitants, directeurs, gér ants ou préposés · 
' · • 1 d" · · d qui n auront pas mis a a 1spos1t10n es ouvriers les moyens de s t·. 

1 · d I dél · · or Il de a min e ans es ais prev us par la présente loi seront pou · . . . . rSUI VIS 
devant le tribunal de simple police et punis d' u ne amende de · 
à quinze francs (5 à 15 fr .). L'amende sera appliquée autant d c~n.q 

•·1 d I é e 10IS qu I y a ura e personnes emp oy es dans les conditions co 1 · • 
· 1 · f · n rau es a la presente 01, sans touté 01s q ue le chiffre total des amend . 

, . es puisse 
exceder cinq cents francs (500 fr .). 

Les chefs d'industrie seront civilement responsables dns d 
" con amna-

tions prononcées contre leurs directeurs, gérants ou préposés . 
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Art. 7. - En cas de récid ive, les contrevenants seront poursuivis 
devant le tribunal correctionnel et punis d'une amende de seize à cent 
francs (16 à 100 fr.) pour chaque personne employée dans les condi­
tions contraires à la présente loi , sans toutefois que le chiffre total 
des amendes puisse excéder deux mille francs (2,000 fr. ). 

Il y aura récidive lorsque, da ns les douze mois antérieurs aux faits 
poursuivis, les contrevenants a uron t déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique. 

Art. 8. - L 'article 463 du Code pénal sera applicable aux con­
damnations prononcées en vertu de la présente loi. 

M. Easly a depose à la Cha1nb1•e des Deputes ime pi·ôposition 
tendant à limite1· à 8 heui·es au maximum la}ouniee de t1·avail 
dans les mines. 

La Chambre a delibére pow· la JJ1·emiè1·e fois SU1' cette v 1·opositfon 
le J juillet 1907. Voici le texte amende qu'elle a adopte par 
424 voix conti·e 102: 

ARTICLE PREMIER. - Les a r ticles f•r, 4 e t 6 de la loi du 29j uin 
1905 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

ARTICLE PREMŒR. - L a journée des ouvrier s employés dans les 
traYaux souterrains des mines de combustible ne pourra excéder une 
durée de 8 heures, calculée pou r chaque catégorie d'ouY!'iars depuis 
l'heure réglementaire de l'entrée dans le puits des de1·nie rs ouvriers 
descendant jusqu' à. l'he ure réglementa ire de l'arri vée au jour des 
prem iers ouvriers remontant; cette durée sera càlculée depuis l'arri· 
vée au fond de la galerie d'accès j usqu'au retour au même point. 

Par mesure transitoire, la journée de ces ouvriers pourra êti•e de 
8 heures et demie jusqu'a u 1 •r janvier 1010 et de 9 he u res j usqu'au 
i cr janvier 1908. 

Il n'est porté aucune atteinte aux conventions et aux u sages, équi­
valents à des conventions qui, dans certaines exploitations, ont fixé 
pour 1~ journée normale une durée inférieure à celle fixée par les 
paragraphes précédents. 

Une consigne, acceptée et visée par l'ingénieur en clief de l'arron­
dissement minéralogique, et düment portée à la connaissance des 
intéressés par voie d'affiches, fera connaître, en tenant compte de la 
nature et de la puissance des installations de la mine pour les ouvriers 
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de chaque poste et de chaque catégorie, l'heure du commencement et 
de la fin de la descente, l'heure à laquelle des moyens de remonte 
devront être mis à leur disposition, comme aussi la durée totale de la 
remonte . La même consigne déterminera, le cas échéan t, cc qu'il faut 
entendre par le fond de la galerie d'accès. 

Il n'est pas interdit de laisser descendre des ouvriers après l'heure 
réglementaire fixée par la consigne. Dans ce cas, ils seront soumis, en 
ce qui concerne l'heure de la remonte, aux mêmes obligations que les 
autres ouvriers de leur poste el des dérogations temporaires pourront 
être accordées par l' ingénieur en chef de l'arrondissement minéralo­
gique, soit à la suite d'accidents. soit pour des motifs de sécurité, soit 
dans l' intérêt de la défense nationale. Les délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs seront entendus quand ces dérogations seront 
demandé~s à la suite d'accidents ou pour des motifs de sécurité. 

L'exploitant peut, sous sa responsabi lité, en cas de danger immi­
nent, prolonger la journ ée de travai l en attendant l'autori sation qu' il 
est tenu de demander imm!:!diatcmcnt à l'ingénieur en chef. 

Des dérogations qui ne devront pas excéder quinze jours par an et 
deux heure3 par jour, pourront également être accordées par l'ingé­
ni eur en chef, soit pour des nécessités occasionnelles, soit pour le 
maintien de certains usages locaux. 

Les exploitants, directeurs, gérants ou préposés qui auront contre­
venu aux dispositions de la présente loi ou de la consigne visée à 
l'article 2 , seront poursuivis devant le tribunal de simple police et 
punis d' une amende de 5 a 15 francs . L'amende sera appli quée autant 
de fois qu 'il y aura de personnes employées dans des cond itions 
contrai res à la présente loi, sans toutefois que le chiffre total des 
amendes puisse excéder 500 fran cs. 

Toutefois, la peine ne sera pas applicable si l'excédent de la durée 
de la journée est reconnu imputable à un cas de force majeure. 
L'infraction personnelle de l'ouvrier à la con signe sus-indiquée sera 
considérée comme un cas de force majeure. 

Les chefs d' ind ustrie seront civilement responsables des condamna­
tions prononcées cont re leurs directeu1·s, gérants ou préposés . 

Art. 2 . - La presente !01 ne sèra appliquee que six mois après Sél 
promulgation. 
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V. - GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE. 

Une Commission d'enquête a été constituée le 30 juillet 1906 par 
le gouvernement à la demande de deux députés ouvriers, pour 
rechercher les effets d' une loi qui fixera it à huit heures la durée 
journalière du travail dans les mines. 

Elle a déposé son rapport, daté du 15 mai 1907, le f er juillet1907(1). 

A la sui te du dépôt de ce rapport, le Gouvernemen t anglais a 
déposé le 1 cr août 1907 à la Chambre des Communes un projet de loi 
pour limiter la journée de travail des ouvriers mineurs (2). 

VI. - ITALIE. 

Jusqu'â présent, auC'!tne lui ne limite , en I talie, la diwée du 
t1·avail des aditltes Wavaillant dans les mines. 

La loi du 19 J uin 1.902 sw· le t1·avail des femmes et des enfants 
limite la clw·ee du tmvail des v e1·sonnes p1·otégées. Le·1·èglement du 
29 Janvier i 903 a completé cette loi. 

L 'Ilalie n 'est pas un pays p1·od ucteu1· de charbon. 

Art. 7. - Les enfants des deux sexes, àgés de plus de 10 ans et de 
moins de 12 ans, ne peuvent pas être occupés au travail pendant plus 
de 8 heures par jour; les adolescents âgés de 12 à 15 an s ne 
travai lleront pas plus de fi heures par jour et les femmes de 
n'importe quel âge plus de 12 heures. 

Le lVIin istre del' Agriculture , de !'Industrie et du Commerce pourra 
accorder des dérogations et des exception s après avoir consulté le 
Conseil sanitaire provincial , pou r autoriser une prolongation du 
travail des enfants de 12 à 15 ans , qui ne pour ra excéder 12 heures. 

Ces dérogations seront accordées lorsque les conditions techniques 
ou économiques les rendront nécessaires. 

Art. 8. - Le travai l des personnes protégées doit être interrompu 
par des repos d'une durée totale d'une heure lorsque la durée du 
travail est comprise entre 6 et 8 heures ; la dul·ée totale des repos sera 
de une heure et demie lorsque la durée du t rnvai l sera comprise 
entre 8 et 1 i heures et enfin, ces repos seront de 2 heures lorsque la 
durée du travai l dépassera i 1 heures. 

Le travail ne peut jamais être prolon gé au delà de 6 heures sans 
être interrompu par un repos. 

(1) Voir Annales des Mi11es de B clg iqltc, t. Xl1, pp. 761 et suivantes . 
(2) Voir Aima/es des .Mùzes de Belgique, t. XI 1, pp. ll41 et suivantes. 
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VII. - PAYS-BAS. 

L a loi du 27 av1·il 1904 (MiJnwet 1904) conféi'ait au Gouverne­
ment le JJouvofr de 1·églementel' la dui·ée du IJ•avail des ouv1ie1·s 
mineui·s. Voici les clisvositions de l'ai ·ticle 9 de cette loi (i) : 

Un règlement d'administration générale déterminera les prescrip­
tions concernant : 

b) Le travail de toutes ou de certaines catégories de personnes dan s 
les mines et dans ou sur les travaux et installations dépendant de 
l'exploitation d' une mine, tant à la surface qu'à l' intérieur , entre 
·autres les mesures concernant le travail des adolescents et des femmes, 
la durée du t ravail; le commencement et la fin du t r avai l jo urnalier, 
les temps de repos. 

En vertu du pouvoir conféré JJa1· cette loi. le Gouvernement JJl 'O· 

mulga le règlement des mines de 1900. (Arrété 1·oyal du 22 sep­
tembi·e 1906.) 

L es articles 233 à 254 conce1·nent le tmvail dans les travaux 
soutel'1·ains. 

Art. 233. - i. Les g arçons de moins de 16 ans et l es femmes ne 
peuvent pas travailler à l'intérieur des mines. 

2. Les ou vriers àgcis de plus de 60 ans qui n'ont jamais travaillé à 
J' intérieu1· des mines ne peuvent y effectuer a ucu n travail. 

L'article 234 exige pour l'admission d'un ouvrier de moins de 20 
ans un certificat médical consta tan t que le travail de la mine ne pou rra 
l ui êt re nuisible. 

L'article 238 ne permet pour l'abatage que l 'emploi d'ouvriers àgés 
de 21 ans. 

Art. 241. - Les hiercheur s doi vent descendre en même temps que 
les abatteurs dans les travaux souterra ins, et , après le poste, ils 
doivent r emonter en même temps que ceux-ci. 

Art. 242. - i. Jusqu'au i •r janvier 1908, le séjour des ouvriers 
dans les travaux souterrains ne peut pas dépasser 9 heures par jour; 

(i) La traduction complète de tette loi a été donnée dans les Annales des 
J11i11es de Belgique, t. X; pp. 271 et su ivantes. 
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2. A partir du i cr janvier i 908, Je séjour dans la mine ne pourra 
pas dépasser 8 i /2 heures par jour. 

Art. 243 . - i. On entend par d urée du séjour des ouvriers d'u~ 
poste dans la mine, l' intervalle de temps qui s'écou le depuis le moment 
où commence la descente du poste j usqu'au moment où commence la 
remonte des ouvriers de ce poste. 

2. La remonte d'un poste d'ouvriers peut durer au maximum 15 
minutes de pl us que la descente. 

3. Les ouvrie rs doivent autant que possible être remontés dans le 
même ordre qu'ils sont descendus. 

Art. 244. - Les encageurs ne peuvent pas, contrairement à l'ar­
ticle 242, séjourner plus de 8 heures par journée dans les travaux 
souterrains, non compris le temps nécessaire pour se relayer. 

Art. 245. - Les ou vriers qui sont occupés à des endroits où la 
température est supérieure à 30° C. et où il y a beaucoup d'eau, ne 
peuvent pas, contrairement à cc qui est prescrit à l'art icle 242, 
séjourner plus de 6 heures par journée dans les travaux souterrains. 

Art. 246. - La durée du séjour dans la mine des ouvriers qui sont 
préposés à des transports méca niques et des conducteurs de chevaux, 
peut dépasser d'une heure au plus la durée prescrite par l'article 242. 

Art . 247. - i. En raison de circonstance'S particulières du ser,ice 
de l'exploitation, la durée du séjour à l'intérieur de la mine peut être 
prolongée, sauf pour les ouvriers mentionnés aux articles 244 et 245 : 

a) Pour les répar ateurs de puits , la prolon gatioo de la durée du 
séjour da ns la mine ne pourra étre imposée plus de trois fois pendant 
u ne période de septjours de travail ; 

b) Pour les autres ouvriers, la journée ne pourra êtr e prolongée 
que deux fois pendant u ne période de sept j ours de t ravai l et à raison 
de 2 heures au maximum. La prolongation prévue au litt. b peut être 
remplacée par un séjour uoique de 8 heures consécutives dans chaque 
période de sept j ournées de travail. 

2 . Le commencement de la journée normale ou prolongée doit 
êtr e précédé d'au moins 8 heures consécutives de repos; le commen­
cement de la journée dont il est question dans la seconde par tie du 
paragraphe b ci-dessus doit être précédé d'a u moins 7 heures consé. 
cutives de repos, 
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3. On dressera pour chaque mine une liste où seront indiquées 
les prolongations de journée e t les durées de séjour dans les travaux 
basées sur l'application de la seconde partie du litle ra b du 1 ° de cet 
article. Ces lis tes seront conservées pendant douze mois. 

L'article 251 permet de déroger à ces dispositions Iorsq ue la sécurité 
des personnes ou la conservation totale ou partielle de la mine 
l'exigent et que d'autres mesures ne pourraient pas écarter le danger . 

VIII. - ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

Extrait du rapport de la Commission d'enquête ang laise déposé le 
1er juillet 1907 : 

« Dans les Éta ts-Unis, cinq États : A1·izona, 1vlai·y land, Missou1·i , 
» Montana, _ Wyoming, ont fait des lois pour limiter !ajo urnée de 
» travail dans les mines . 

» Mais ces lois ont é té déclarées inconsti tutionnelles par la Co ur 
» suprême des É tats-Unis, sous prétexte qu'elles affaiblissent Je droit 
» constituti?nnel qu'ont les individus de fa ire des contrats. Ajoutons 
» que ces Etats, quoique possédant des industries minières considé­
» rables, ne comptent pas dans les g rands États d'Amérique produc­
~ leurs de charbon. » 

Traductiou de M. A. Delmer, ingénieur des mines (Annales 
des Mines de B elgique, t. XII). 

SENAT DE BELGIQUE 

RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE 

des Commissions réunies de la Justice, de l'industrie 
et du Travail 

sur les articles 33 et 36. 

Sèance clu 21 fanvier 1908. 

Présents : MM. S1)JON1s,. président ; D1wo1,DER, BRAUN, DE i\foT, DE RAMArx, 
le Comte GooLET o' ALVIEI,LA, le Baron ÜRBAN DE X1vnY. P1cARD, RooERTJ, VAN 
VnE:1om , \ ;1/mNEn , CLAEYS BoùÙAEnT, Aue . CooLs, DE F u1ssEAUX, DuPRET, 
Gn1>1AnD, l-I ENn1coT , KEESEN, l\lAGIS, PmET et E iuLE: DUPONT, rapporteur. 

M. H unEnT, Ministre de !' Industrie et du Travail, assiste à la réunion . 

ARTICLE 33. 

MESSIEURS, 

Le Sénat a renvoyé à l'examen des Commissions réunies de la 
Justice et du Travail, l'a r ticle 33 du Projet de Loi relatif aux pensions. 

Cet a rticle a été admis sans modification par les Commissions 
réunies. Elles se sont ainsi ralliées à la transaction qui s'est concl ue 
à la Chambre entre le Gouver nement et MM. Helleputte et Verhaegen , 
les auteurs de ce texte. 

Toutefois, nous avons signalé, dans le Rapport, qu'i l paraît diffi­
cile de restreindre aux concessions nouvelles la mesure proposée. 
Les ouvriers des anciens bassi ns nous . emblaient devoir jouir des 
mêmes avan tages. D' un autre côté, en limitant au Limbourg et à la 
p rovin ce d'Anvers la disposition proposée, le Projet en retarde 
penda nt de longues années l'application . Il exige, en effet, en atten­
dant une loi spécia le sur la pension des ouv rier s houilleurs, que 
l'ouvr ier a it travaillé « à l a mine » pendant un certain nom bre 
d'années . Or les mines du Limbourg ne seront exploitées q u'après 
u n délai qui rn prolongera longtemps encore. Celle conséquence n'a 




